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INTRODUCTION
• La notion de bonne gouvernance est d’actualité dans le débat sur la croissance 
économique;

• Il est de plus en plus admis que la bonne gouvernance—qui se manifeste à
travers la qualité des institutions—est nécessaire pour accélérer le développement.

• Cette présentation a pour objectif de mettre en exergue l’importance de la bonne 
gouvernance dans la croissance économique et le développement

• Après un bref aperçu des modèles de croissance, nous passerons en revue les 
faits stylisés et résultats empiriques concernant la relation entre croissance et 
bonne gouvernance;

• Nous analyserons la situation de la gouvernance en Côte d’Ivoire

• Ensuite nous discuterons des mesures en cours pour améliorer la gouvernance en 
Côte d’ Ivoire et ce qu’il convient de faire davantage.

•Nous conclurons avec quelques recommandations avant d’ouvrir le débat. 



Selon l’institut sur la Gouvernance, la  gouvernance
se définit comme: “l’ensemble des établissements, des 
procédés et des traditions qui dictent l’exercice du pouvoir, 
la prise de décision et la façon dont les citoyens font 
entendre leur voix.’’ (Agence Canadienne de Développement
International, mars 1997)

L’Etat et les administrés sont donc concernés par la 
problématique de la gouvernance.

Issue du terme de gouvernabilité, la bonne
gouvernance pourrait se définir comme la remodelage
des politiques de gestion publique en vue de faire face 
aux défis du développement. Cette définition fait du 
développement, l’intérêt principal de la bonne
gouvernance. 

Définitions de la bonne gouvernance

I. Definitions et concepts de la bonne gouvernance
et des institutions



Concepts de la bonne gouvernance

• Selon la Banque Mondiale: “La bonne gouvernance est la 
manière avec laquelle le pouvoir est exercé dans la gestion 
publique des ressources économiques et sociales en vue du 
développement.’’ ( World Bank, Managing Developpement –
the governance Dimension, Washington, 1996)

• Pour la Coopération pour l’Aide au Développement (CAD) 
et l’Organisation de Coopération pour le Développement 
Économique (OCDE): ‘‘ la bonne gouvernance est l’exercice 
du pouvoir politique ainsi que d’un contrôle dans le cadre de 
l’administration des ressources de la société aux fins de 
développement économique et social’’. (DAC-OECD, 
Orientations du CAD sur le développement participatif et la 
bonne gestion des affaires publiques, paris 1993)

I. Definitions et concepts de la bonne gouvernance
et des institutions



Concepts de la bonne gouvernance
Le PNUD définit la bonne gouvernance sur la base de 

sept caractéristiques principales: la légitimité politique et 
l’imputabilité, la liberté d’association et la participation, 
l’existence d’un système judiciaire fiable, la 
responsabilisation des bureaucraties, la liberté d’information 
et d’expression, la gestion efficace et efficiente du secteur 
public et une coopération avec les organisations de la société.
(Public Sector Management, Governance and sustainable Human Development, New York, 
1995 )

Quant à elle, l’Union Européenne, en raison de sa
coopération avec les pays ACP, porte une attention 
particulière sur les droits de l’homme et les libertés 
fondamentales, sur la reconnaissance des principes 
démocratiques, et sur la consolidation de la primauté du droit 
et du gouvernement.

I. Definition et concepts de la bonne gouvernance
et des institutions



LL’’opopéérationnalisationrationnalisation de la de la 
bonnebonne gouvernancegouvernance se  fait se  fait 
au au traverstravers des institutions.des institutions.

I. Definition et concepts de la bonne gouvernance
et des institutions



Les d’institutions peuvent être classées en trois
grandes catégories :

Les institutions politiques et juridiques s’intéressent à
la promotion de l’Etat de droit et de la democratie, au 
respect des régles et principes, l’accès des populations à la 
justice et la sécurité. 

Les institutions économiques dont l’objectif est
d’assurer le fonctionnement efficicace et efficient de 
l’activité économique et la gestion optimale des ressources
économiques.

Les institutions sociales et communautaires qui 
favorisent l’amélioration de la qualité de la santé et de 
l’éducation des populations ainsi que leur consultation et 
leur participation au processus de développement.

I. Definition et concepts de la bonne gouvernance
et des institutions



II. Modéles de la croissance

LL’’objectif de dobjectif de dééveloppement a prveloppement a prééccééddéé la la 
problprobléématique de la gouvernancematique de la gouvernance

Vu lVu l’’importance dimportance d’’une croissance rapide et une croissance rapide et 
soutenue pour le dsoutenue pour le dééveloppement, les veloppement, les 
ééconomistes ont cherchconomistes ont cherchéé àà mieux comprendre mieux comprendre 
ses dses dééterminants terminants àà travers des thtravers des thééories ories 
diverses;diverses;

Nous discutons ciNous discutons ci--dessous quelques unes des dessous quelques unes des 
plus usitplus usitéées.es.



II. Modéles de la croissance

Modéle de croissance de Solow 

Le modèle tente d’expliquer la croissance par les taux de 
croissance des facteurs travail et capital et par le progrès
technologique considéré exogène (en postulant que
l’équation ci-dessus est homogène de degré 1). . .y a k k l lg g g s g s ε= + + +

Taux de croissance 

de la production
Taux de croissance de 
la technologie

Taux de croissance du 
capital 

Taux de croissance du 
facteur travail

( , , )t t t tY F A K L=
production Facteur technologique

exogéne Facteur capital Facteur travail

Résidu : croissance
non expliquée



II. Modéles de la croissance
Limites du modéle de croissance de Solow 

Solow postule que les productivités marginales du capital 
et du travail sont décroissantes. Il ignore l’influence du 
progrès technologique endogène.

Selon le modèle de Solow, pour un même niveau de 
facteurs donnés, le revenu par tête est identique pour tous
les pays (convergence) . Ainsi il ne peut expliquer les 
divergences des niveaux de revenus par tête entre les pays 
les plus pauvres et ceux les plus riches.

Ainsi, en l’absence de chocs technologiques externes, 
toutes les économies devraient converger vers une 
croissance nulle. Il lui est donc impossible d’expliquer la 
forte croissance des pays d’Asie du Sud-Est sur les 25 
dernières années.



II. Modéles de la croissance

Les modèles de croissance endogène tentent de 
pallier les défaillances du modèle de Solow

Les principales différences des modèles de 
croissance endogène d’avec celui de Solow: 

Ces modèles abandonnent l’idée de rendements
décroissants des facteurs et considérent que le progrès
technologique est endogène. 

Aussi expliquent-ils la croissance de long terme par les 
investissements publics et privés dans le capital humain
qui engendrent des externalités en terme de productivité, 
compensant la tendance vers les rendements décroissants.



Les limites des modèles de croissance endogène

L’une des principales insuffisances
du modèle est qu’il est incapable 
d’expliquer le faible niveau d’utilisation
des capacités de production  dans les pays 
en voie de développement malgré la rareté
du capital. 

En réalité, cela pourrait s’expliquer par 
des insuffisances institutionnelles

II. Modéles de la croissance



Les limites des modèles de croissance endogène

Ainsi, les limites des modèles précédents trouvent en 
grande partie leur explication par la prise en compte
des institutions.

Il s’agit d’expliquer mieux le résidu de Solow.

ε µ α λ= + +
Résidu de Solow: 
croissance non expliquée Institutions

Autres variables 
de contrôle Bruit Blanc

II. Modéles de la croissance



II. Modéles de la croissance
Les institutions et la croissance



II. Modéles de la croissance
Quelques résultats empiriques



ConstatConstat sursur la base de divers la base de divers indicateursindicateurs de de 
gouvernancegouvernance

La qualité de la gouvernance dans les  pays en 
développement est inférieure à celle des pays développés

Parmi les régions en développement ou émergentes, 
l’Afrique subsaharienne a le niveau de gouvernance le plus 
bas.

Pour la plupart des indicateurs de gouvernance, la Côte 
d’Ivoire fait partie des pays d’Afrique subsaharienne où la 
gouvernance est la moins bonne.

III. Faits : bonne gouvernance et niveau de 
développement



III. Faits : bonne gouvernance et niveau de développement



III. Faits : bonne gouvernance et niveau de développement
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III. Faits : bonne gouvernance et niveau de développement



III. Faits : bonne gouvernance et niveau de développement



III. Faits : bonne gouvernance et niveau de développement
Constat: Au sein des régions en développement ou émergentes, 
l’Afrique subsaharienne a le niveau de gouvernance le plus bas.



III. Faits : bonne gouvernance et niveau de développement



III. Faits : bonne gouvernance et niveau de développement



III. Faits : bonne gouvernance et niveau de développement



III. Faits : bonne gouvernance et niveau de développement



III. Faits : bonne gouvernance et niveau de développement



III. Faits : bonne gouvernance et niveau de développement



Constat: Pour la plupart des indicateurs de gouvernance, la Côte d’Ivoire fait 
partie des pays d’Afrique subsaharienne où la gouvernance est la moins bonne.

IV: Bonne gouvernance et croissance économique en Côte 
d’Ivoire

0 25 50 75 100

Congo, Rep. of
Equatorial Guinea

CAR
Chad

Cameroon
Gabon

CEMAC
Côte d'Ivoire

Guinea-Bissau
Togo
Niger
Benin

Burkina Faso
Senegal

Mali
WAEMU

Sub-Saharan Africa
Latin America

East Asia
South Asia

OECD

Rule of law

Best percentile rank



IV: Bonne gouvernance et croissance économique en Côte 
d’Ivoire

0 25 50 75 100

Chad
Congo, Rep. of

CAR
Cameroon

Equatorial Guinea
Gabon

CEMAC
Côte d'Ivoire

Togo
Niger

Guinea-Bissau
Senegal

Burkina Faso
Mali

Benin
WAEMU

Sub-Saharan Africa
Latin America

East Asia
South Asia

OECD

Political stability/
No violence

Best percentile rank



IV: Bonne gouvernance et croissance économique en Côte 
d’Ivoire

0 25 50 75 100

Equatorial Guinea
Chad

Cameroon
CAR

Congo, Rep. of
Gabon

CEMAC
Côte d'Ivoire

Togo
Burkina Faso

Guinea-Bissau
Niger

Senegal
Benin

Mali
WAEMU

Sub-Saharan Africa
Latin America

East Asia
South Asia

OECD

Voice and Accountability

Best percentile rank



IV: Bonne gouvernance et croissance économique en Côte 
d’Ivoire

0 25 50 75 100

C A R
Equato ria l Guinea

C o ngo , R ep. o f
C had

C amero o n
Gabo n

C EM A C
Guinea-B issau

T o go
C ô te d ' Ivo ire

N iger
B enin

B urkina F aso
M ali

Senegal
WA EM U

Sub-Saharan A frica
Lat in A merica

East  A sia
So uth A sia

OEC D

Government effectiveness

Best percentile rank



IV: Bonne gouvernance et croissance économique en Côte 
d’Ivoire

0 25 50 75 100

Equatorial Guinea
CAR

Congo, Rep. of
Chad

Cameroon
Gabon

CEMAC
Guinea-Bissau

Côte d'Ivoire
Togo
Benin
Niger

Mali
Burkina Faso

Senegal
WAEMU

Sub-Saharan Africa
Latin America

East Asia
South Asia

OECD

Regulatory quality

Best percentile rank



IV: Bonne gouvernance et croissance économique en Côte 
d’Ivoire

0 25 50 75 100

Equatorial Guinea
Chad

Cameroon
CAR

Congo, Rep. of
Gabon

CEMAC
Côte d'Ivoire

Guinea-Bissau
Benin
Niger
Togo
Mali

Senegal
Burkina Faso

WAEMU
Sub-Saharan Africa

Latin America
East Asia

South Asia
OECD

Control of corruption

Best percentile rank



Years CPI Score  1/
Côte d'Ivoire 

rank

Number of 
countries 
ranked

Relative 
ranking 2/

1998 3.1 59 85 69
1999 2.6 75 99 76
2000 2.7 72 90 80
2001 2.4 77 91 85
2002 2.7 71 102 70
2003 2.1 118 133 89
2004 2.0 135 145 93
2005 1.9 152 159 96
2006 2.1 153 163 94
2007 2.1 150 180 83

Source : Transparancy International.

1/ 0: absolute corruption; and 10: absolutely clean from corruption.
2/ Worst ranked country is 100.

Côte d'Ivoire: Evolution of the Corruption Perception Index
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IV: Bonne gouvernance et croissance économique en Côte 
d’Ivoire

Evolution du taux de croissance du PIB réel par habitant depuis 1997



CambogdiaCambogdia



IV: Bonne gouvernance et croissance économique en Côte 
d’Ivoire
Le Sécretariat National à la Gouvernance et au Renforcement des 
Capacités (SNGRC) a identifié dans le cadre du renforcement de la 
bonne gouvernance, des axes stratégiques et élaboré des mesures
opérationnelles



En raison de la perspective post-crise, de la nécessité
d’une croissance économique pour la Côte d’Ivoire et 
du fait de la volonté des autorités d’améliorer la 
gouvernance, le FMI et le gouvernement ivoirien sont
convenus sur des mesures de bonne gouvernance dans
le Programme d’Assistance d’Urgence Post- Crise
(AUPC): 

dans le secteur du café cacao, l’objectif visé étant
davantage de transparence dans la gestion des 
ressources au travers de communications trimestriels
en Conseil des Ministres sur les prélèvements du café
et du cacao

dans le secteur de l’énergie, des audits techniques et  
financiers seront réalisés ainsi que des 
communications en Conseil des Ministres.

IV: Bonne gouvernance et croissance économique en Côte 
d’Ivoire



Conclusion
• La bonne gouvernance a un effet positif sur la 
croissance et le développement

• Les indicateurs de gouvernance suggèrent que la 
situation de la gouvernance en Côte d’Ivoire est 
préoccupante;

• Les autorités sont conscientes de cet état de fait et 
sont entrain de prendre des mesures qui doivent 
être mis en œuvre plus rapidement et 
vigoureusement;

•Le FMI appuiera ces efforts dans le cadre des 
programmes qu’il soutient. 



Merci pour votre
attention 


